
LA. QUESTION DU PROTECTORAT § 6 3

drait de « s’en em parer ». Le protectorat résulte de 
traités internationaux reconnus par le Sultan, d’une 
part, et d’au tre part, de la volonté du Saint-Siège. 
Aucune puissance ne saurait « s’en em parer » sans 
s’être , au  préalable, m ise d’accord avec le V atican. 
Q uant aux traités in ternationaux , ils ne sont pas seu­
lem ent, en l’occurrence, la  constatation d’une supé­
riorité de force, mais ils sont su rtou t la consécration 
d’un long état de fait, de services séculaires rendus 
par la F rance aux  in térê ts de la chrétienté dans le 
Levant. On v ient de voir quelles tentatives réité­
rées et quelles in trigues com pliquées les puissances 
nos rivales ont conduites pour ru in er no tre protectorat 
et pour s’en em p arer1. C’est aux efforts de nos adver­
saires que nous pouvons m esurer la valeur de notre 
patrim oine trad itionnel et ju g e r de sa solidité.

L a papauté, de son côté, ne peut m éconnaître la 
contradiction fondam entale qui existe en tre  ces deux 
mots : nationalisation et catholicism e. N ationaliser les 
missions, c’est-à-dire s’en rem ettre à chaque puis­
sance de protéger ses m issionnaires, c’est d ’une part 
renoncer à  protéger les m issionnaires des petits pays 
qui souvent n ’ont ni arm ée, ni m arine, ni représen­
tation diplom atique dans les pays lointains ; c’est en­
suite et su rto u t rendre très difficile et très compli­
quée la protection des grands ordres in ternationaux ; 
c’est enfin sanctionner un principe d’individualism e 
national contraire à la tradition et aux  intérêts catho­
liques. L ’Allem agne, quoi qu’elle fasse, est une puis­
sance lu thérienne dont l ’em pereur est le sw nm us  
épiscopus ; l ’A ngleterre n ’est pas catholique ; et 
quant à l ’Italie, elle reste la puissance spoliatrice du

1. Voyez sur ce p o in t nos ouvrages, L a  Chine q u i s'ouvre  (cha­
pitre n) et L 'E m pire  de  la  M éditerranée  (introduction]. — Perrin, 
éditeur.


